
Délibération n°M2022-44

Séance ordinaire du mardi 25 janvier 2022

L’an deux-mille-vingt-deux et le vingt-cinq janvier, les membres
du  Conseil  de  Métropole,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la
présidence de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Hors commission

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Geniès  BALAZUN,  Boris
BELLANGER,  Florence  BRAU,  Roger CAIZERGUES,  Renaud
CALVAT, Bernadette CONTE-ARRANZ, Michaël DELAFOSSE,
Brigitte  DEVOISSELLE,  Alenka  DOULAIN,  Hind  EMAD,
Maryse  FAYE,  Mylène  FOURCADE,  Julie  FRÊCHE,  Jackie
GALABRUN-BOULBES, Clara GIMENEZ, Clare HART, Régine
ILLAIRE, Max LEVITA, Eliane LLORET, Isabelle MARSALA,
Cyril  MEUNIER, Julien MIRO, Arnaud MOYNIER, Véronique
NEGRET, Clothilde OLLIER, Yvon PELLET, Joël  RAYMOND,
René  REVOL,  Jean-Pierre  RICO,  François  RIO,  Charles
SULTAN, François VASQUEZ, Claudine VASSAS MEJRI. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Florence  AUBY,  Jean-
François  AUDRIN,  Yves  BARRAL,  Christophe  BOURDIN,
Véronique  BRUNET,  Michel  CALVO,  Michelle  CASSAR,
Stéphane  CHAMPAY,  Roger-Yannick  CHARTIER,  Sébastien
COTE,  Serge  DESSEIGNE,  Zohra  DIRHOUSSI,  Fanny
DOMBRE-COSTE,  Abdi  EL  KANDOUSSI,  Jean-Noël
FOURCADE,  Laurent  JAOUL,  Frédéric  LAFFORGUE,  Guy
LAURET,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Hervé  MARTIN,  Jacques
MARTINIER,  Patricia  MIRALLES,  Bernard MODOT, Laurent
NISON, Bruno PATERNOT, Eric PENSO, Céline PINTARD, Anne
RIMBERT,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Mikel
SEBLIN, Célia SERRANO, Radia TIKOUK, Isabelle TOUZARD,
Bernard TRAVIER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Mathilde  BORNE,  Emilie  CABELLO,  Serge  GUISEPPIN,
Stéphanie  JANNIN,  Nathalie  LEVY,  Sophiane  MANSOURIA,
Coralie MANTION, Marie MASSART, Jean-Luc MEISSONNIER,
Séverine  MONIN,  Marie-Delphine  PARPILLON,  Manu
REYNAUD,  Catherine  RIBOT,  Sylvie  ROS-ROUART,  Philippe
SAUREL, Jean-Luc SAVY, Joëlle URBANI, Joël VERA, Patricia
WEBER, Mohed ALTRAD.
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Délibération n°M2022-44

Hors  commission  -  Organismes  Extérieurs  -  SPL  Occitanie  Events  -
Augmentation de capital - Participation - Autorisation accordée au représentant
de Montpellier Méditerranée Métropole - Approbation

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Président, rapporte :

La Société Publique Locale (SPL) Occitanie Events dispose d’une délégation de service public relative à
l’exploitation du Parc des Expositions et de la Sud de France Aréna de la Région Occitanie depuis le 1er

janvier 2019, pour une durée de 8 ans.

Au 31 décembre 2020, le capital  de la société inchangé, s’élève à hauteur de 1 500 000 €. Montpellier
Méditerranée Métropole est actionnaire avec 10 actions soit 0,67% du capital et dispose d’un siège au sein
du Conseil d’Administration ; aux côtés de la Région Occitanie, majoritaire avec 1 460 actions soit 97,33%
et disposant de 8 sièges dont la Présidence en la personne de Marie-Thérèse Mercier ; du Département de
l’Hérault (0,67%, 1 siège) ; de la Communauté d’Agglomération du Pays de l’Or (0,67%, 1 siège) et de la
ville de Pérols (0,67%, 1 siège). 
Par délibération n° M2020-163 du 31 juillet 2020, Montpellier Méditerranée Métropole a désigné Monsieur
Cyril MEUNIER pour la représenter au Conseil d’Administration et aux Assemblées Générales de la SPL
Occitanie Events.

Le résultat net de l’année 2020 a subi les impacts de la crise sanitaire liée au Covid 19 et enregistre un déficit
de -3 556 K€ (contre un bénéfice de 202,7 K€ en 2019).

Les capitaux propres de la société ont diminué passant de 1 703 K€ à fin 2019, à -1 853 K€ à fin 2020. Les
capitaux propres devenant inférieurs à 50% du capital social, conformément à l’article L225-248 du Code de
Commerce,  l’Assemblée Générale Extraordinaire du 9  octobre 2021  s’est prononcée sur la continuité de la
société avec l’engagement de régulariser la situation au plus tard le 31 décembre 2022.

Le Conseil d’Administration de la SPL Occitanie Events en sa séance du 29 novembre 2021, a décidé la
convocation  d’une  Assemblée  Générale  Extraordinaire  en  vue  de  proposer  aux  actionnaires une
augmentation de capital par émission de 5 000 actions nouvelles, à libérer en numéraire ou par compensation
avec des créances liquides et exigibles, à hauteur de 5 000 000 euros ce qui portera le capital social de 1 500
000 euros à 6 500 000 euros.

Cela entraîne des modifications dans la composition du capital social. 

Cette modification statutaire exige à peine de nullité une décision préalable des assemblées délibérantes
actionnaires  telle  que  prévu  à  l’article  L  1524-1  du  Code  General  des  Collectivités  Territoriales  qui
s’applique également aux SPL et qui dispose : « a peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité
territoriale ou d’un groupement sur la modification portant sur l’objet social, la composition du capital ou les
structures  des  organes  dirigeants  d'une  société  d'économie  mixte  locale  ne  peut  intervenir  sans  une
délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification. Le projet de modification
est annexé à la délibération transmise au représentant de l’Etat et soumise au contrôle de légalité. »

Par application des dispositions de l'article L225-132 du Code de Commerce, la souscription aux actions
nouvelles est réservée par préférence aux propriétaires des 1 500 actions anciennes. 
En  conséquence,  les  propriétaires  de  ces  actions  ont  sur  les  actions  nouvelles  à  émettre  un  droit  de
souscription irréductible qui s'exerce à raison de 3,333333 actions nouvelles pour 1 action ancienne. 
Chaque actionnaire peut, s'il  le désire, conformément aux dispositions de l'article L225-132 du Code de
Commerce, renoncer individuellement à son droit préférentiel de souscription, avec ou sans indication de
bénéficiaire.

Montpellier Méditerranée Métropole, en tant qu’actionnaire a donc un droit préférentiel de souscription de
33 actions nouvelles d’une valeur de 1 000 € chacune, soit une valeur globale de 33 000 €. Il est proposé au
Conseil de souscrire à l’augmentation de capital afin de maintenir la quotité de participation de Montpellier
Méditerranée Métropole au sein du capital de la SPL Occitanie Events, soit 0,67%.
Montpellier Méditerranée Métropole conservera un siège au sein du Conseil d’Administration  de la SPL
Occitanie Events.
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En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’autoriser son représentant aux assemblées générales, Monsieur Cyril MEUNIER, à voter en faveur de
l’augmentation de capital et de la modification statutaire ;
- D’autoriser la souscription à l’augmentation de capital social de la SPL Occitanie Events à hauteur de 33
actions nouvelles à 1 000 € chacune soit 33 000 € ;
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 63 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 2 voix 
Ne prennent pas part au vote : 7 voix 
M.  Christian  ASSAF,  Mme Florence  AUBY, M.  Renaud  CALVAT,  M.  Stéphane  CHAMPAY, M.  Cyril
MEUNIER, M. Bernard MODOT, M. Eric PENSO.

Fait à Montpellier, le 04/02/22 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 4 février 2022
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20220125-178511-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 04/02/22

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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